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Merci Madame la Présidente

Ma délégation prend note du Rapport du mécanisme d'experts sur les droits

des peuples  autochtones  ainsi  que  son étude sur  «  les  droits  des  peuples

autochtones ».

Victime durant la longue nuit coloniale de dépossession, d’aliénation et de

discrimination, le peuple algérien qui s’est réapproprié son destin après une

héroïque résistance populaire et une lutte de libération armée, a décidé de

fonder  l’Etat-nation,  où   la  citoyenneté  qui  lui  a  été  déniée  parce  que

considérée à  cette  époque  coloniale  comme  indigène  ou  autochtone,  est

aujourd’hui  le  facteur  unificateur  des  différentes  composantes  du  peuple

algérien et qui se nourri au demeurant sur le plan identitaire, de l’Islam de

l’Amazighité et de l’Arabité.

La  Constitution  algérienne  a  depuis  longtemps  inscrit  dans  sa  partie

préambulaire que l’amazighité faisait partie du patrimoine historique de tous

les Algériens et a érigé le Tamazight langue nationale en 2002. L’Algérie a,

également,  mis  en  place  une  haute  instance  chargée  de  la  promotion  du

Tamazight dénommée le « Haut-Commissariat à l’Amazighité ».

Sur  cette  lancée  et  afin  de  donner  à  cette  dimension  identitaire  une

opérationnalisation de tous les jours, la révision constitutionnelle de 2016 a

promu cette langue en langue officielle et  mis en place,  une académie qui

devra, à terme, lui donner une effectivité dans la sphère publique.

Enfin, je voudrais vous faire part de l'étonnement de ma délégation d'avoir

évoqué l'Algérie au point 54 dans votre étude, où les informations fournies

n'ont aucune référence fondée, vérifiable et n'existent, aucunement, sur le

terrain.

Je vous remercie Mme la Présidente.


